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Jean Bodin est le penseur de l’ambiguïté : au tournant de deux âges, il pense la République déjà en Moderne, mais encore en Ancien. Jurisconsulte, il élabore une théorie de la souveraineté qui, posant la première pierre de l’Etat moderne et centralisateur, signifie que le temps des rois thaumaturges est définitivement dépassé. Pourtant, la construction doctrinale du “ droit gouvernement ” des Républiques n’élude ni le respect des “ lois fondamentales du Royaume ”, ni l’obéissance aux “ lois de Dieu et de Nature ”. Chez Bodin en effet, le juriste rejoint l’historien et le métaphysicien pour conjoindre, dans le droit politique, l’humanisme et le naturalisme. Au centre de l’œuvre, que domine l’idée des harmonies cosmiques, le concept de souveraineté s’affirme comme la dominante d’une gamme diatonique à laquelle le Nombre, par sa magie secrète, donne force et beauté.
 
La pensée juridico-philosophique de Bodin, qui conjugue une problématique moderne de l’Etat et la reviviscence de la philosophia perennis, ne va pas sans paradoxes. En vérité, elle porte témoignage du souci qui hante son temps : lassé des désordres et des injustices, Bodin veut forger la doctrine qui permettra à la monarchie de France de consolider ses assises et de promouvoir l’ordre et la justice. En cette entreprise, Bodin, penseur synthétiste s’il en est, n’est effleuré par aucun doute métaphysique. Sa certitude, au contraire, est totale : Dieu, dans sa toute-puissance et sa bonté, a fait de la Nature le modèle des Républiques. La somptueuse et universelle harmonie cosmique est le cadre dans lequel s’inscrit le droit gouvernement des républiques. Le “ sage roi ” est celui qui fait régner dans son royaume la justice harmonique en laquelle, comme dans le chant du monde, les dis cords s’entremêlent pour composer les plus parfaits accords. La politique est alors un hymne à la nature. Lorsque, quelques décades plus tard, l’homme voudra, selon le vœu de Descartes, se rendre “ maître et possesseur de la nature ”, l’artificialisme politique, sous le poids de ses triomphes rationalistes, fera taire l’harmonie des sphères.
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« Bodin’s fate was that of all great thinkers : men took from him the suggestions they needed and ignored the rest. »
 
J.W. ALLEN,
 Political Thought in the 16th Century.
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INTRODUCTION
 
Jean Bodin ou la politique de l’ambiguïté
 
 

 


 


 
Jean Bodin possède un grand prestige dans le monde des publicistes. Il a donné son nom à une société savante « pour l’histoire comparative des institutions ». Son œuvre est souvent citée. On a vu en elle et, singulièrement, dans la somptueuse théorisation de la souveraineté que donnent les Six Livres de la République, l’acte de naissance de l’Etat moderne. On prête aussi à Bodin d’autres innovations : il aurait ouvert la voie de l’absolutisme1 ou, aussi bien, dit-on parfois, du libéralisme2 ; il aurait inauguré, en droit, la méthode comparatiste3 ; il aurait eu l’intuition de la philosophie de l’histoire3 ; il aurait pressenti l’importance du droit public international5... Il est vrai que son œuvre, sous un nombre modeste de titres, est aussi riche que volumineuse. L’écriture, chargée d’érudition, en est luxuriante et, parmi ses broussailles, elle est toujours suggestive. Bodin est donc, sans conteste possible, l’un des grands esprits dont s’honore la Renaissance française.
 
Mais nous voudrions montrer que Bodin est le penseur de l’ambiguïté, essentiellement parce que, au tournant de deux âges, il pense la République — la Res publica — déjà en moderne, mais encore en ancien. Le contenu de ses ouvrages, répétitif à souhait, expose un droit des républiques tourné vers la modernité politique, mais qui se dessine sur des horizons médiévaux chargés 
d’un mysticisme où l’on a cru voir s’entremêler parfois de la superstition4. Lors même que ce dernier jugement ne doit être entendu qu’avec beaucoup de prudence, l’œuvre de Bodin laisse place en sa dimension d’avenir, à des schèmes mentaux que récuse notre moderne rationalité. Le jurisconsulte Bodin est un métaphysicien et le droit des républiques reflète les harmonies cosmiques.
 
I - MODERNITÉ DE JEAN BODIN
 
Bodin, par sa théorie de la souveraineté, élaborée en tirant les leçons de l’histoire, a posé la première pierre de l’Etat moderne.
 
D’un point de vue philosophique, il s’oppose à Platon et à Thomas More à qui il reproche d’avoir ciselé la belle image d’ « une république en idée sans effet »5. Leur idéalisme politique est vain. La politique exige un savoir qui fournit ses principes à une action effective et efficace. C’est pourquoi la « science politique » véritable est autre chose qu’un savoir : elle s’accompagne de pratique et d’art et, comme telle, exige que l’on soit « exercité aux affaires ». C’est en cela que réside la supériorité de Démosthène sur Aristote. Pourtant, Bodin s’écarte délibérément des voies tracées par Machiavel : non point tant parce que le secrétaire florentin vante jusqu’au cynisme les avantages qu’il y a pour un prince à posséder la force du lion et la ruse du renard, mais surtout parce que Machiavel « n’a jamais sondé le gué de la science politique, qui ne gît pas en ruse tyrannique »6 ; sa réflexion est décidément trop courte.
 
D’un point de vue proprement politique, Bodin entend donc tirer du droit et de l’histoire des leçons à la fois théoriques et pratiques. Son expérience toulousaine, corroborée a contrario par son expérience du barreau au Parlement de Paris, lui a appris que les querelles d’école ne conduisent pas à des solutions positives. Il est donc nécessaire, en droit privé et en droit public, de conjoindre la réflexion qui anime la doctrine à l’action qui, seule, donne leur vérité aux idées.
 
Dès lors, « politique » engagé au service du Roi de France, Bodin comprend 
que les malheurs du royaume viennent en grande partie du caractère inadéquat ou désuet de ses institutions. La France du XVIe siècle ne peut avoir de prestige à la fois sur le plan des affaires intérieures et sur le plan international que si elle ne vit plus à l’heure d’institutions juridiques périmées. Grâce à un sens éblouissant de la marche de l’histoire et, peut-être déjà, de son accélération, Bodin est convaincu que la Papauté et l’Empire aussi bien que la féodalité ont des structures politiques qui ne conviennent plus au Royaume de France et que, plus généralement, les formes juridiques anciennes manquent de pertinence et d’efficace pour les jeunes Etats en train de s’installer en Europe. Ce serait pure divagation que de demander à la Cité antique, République romaine ou Polis grecque, le modèle du droit des républiques nouvelles. Au seuil d’une modernité qu’il sent approcher, Bodin élabore donc pour l’Etat des structures juridiques rénovées.
 
En dotant la République d’une majesté et d’une autorité que résume l’idée de souveraineté, Bodin transpose l’idée traditionnelle de plenitudo potestatis dans le cadre neuf d’un Etat qui affirme son autonomie politique. L’effort de conceptualisation et de théorisation que manifestent les Six Livres de la République est tel que la souveraineté, qui donne l’être à l’Etat, en commande l’organisation juridique. Sa définition comme puissance « absolue et perpétuelle »7 conduit à la théorie de la « puissance publique ». Les chemins de l’Etat moderne sont ouverts.
 
Dans la doctrine comme dans la pratique politique, la souveraineté s’affirme en la république comme force d’union et de cohésion. De l’Etat, elle fait un « corps public » qu’on ne saurait confondre, sans en méconnaître la nature véritable, avec les éléments qu’elle unit. « La République se reconnaît à l’unité de souveraineté. »8 L’Etat moderne sera une puissance une et indivisible.
 
A travers le thème de l’indivisibilité du pouvoir de l’Etat, les arrière-pensées du « politique » Bodin sont faciles à percer : l’idée d’un gouvernement mixte, défendue quelques décennies plus tôt par Claude de Seyssel9, est radicalement écartée. La puissance absolue de la république réside en l’impossibilité de son partage. Habilitée à faire la loi en tous domaines ou, aussi bien, à la casser, la puissance souveraine implique un légalisme centralisateur qui n’est rien d’autre que le miroir de l’autorité civile et de l’ordre public.
 
L’indépendance de l’Etat, à laquelle rêvaient naguère les légistes du roi, est dorénavant assurée. Le pouvoir souverain, en sa capacité de légiférer, est 
tout autre en sa nature que les droits régaliens du prince d’antan : il n’est pas une somme de prérogatives, mais le pouvoir de contrainte légitime sans lequel il n’y a pas de vaisseau-République. Bodin établit ainsi le moyen rationnel d’échapper à la monarchie seigneuriale, ce régime qui menace la Couronne de France et dans lequel la force détrône le droit. La logique de l’autorité civile se manifeste à l’état quasiment parfait dans la monarchie que Bodin appelle « royale » et qu’il déclare « légitime ». Tout mystère est ainsi chassé de la République. Bodin apporte à la Couronne de France le fondement doctrinal dont elle avait besoin pour se redresser et se perpétuer.
 
La théorie de la souveraineté, clef de voûte de l’Etat, signifie que le temps des rois thaumaturges est définitivement dépassé. Bodin, par sa conception du droit des républiques, achemine la politique vers un centralisme dont la logique intrinsèque ne pourra qu’être synonyme de maîtrise et de clarté.

 
II - TRADITIONALISME DE JEAN BODIN
 
Pourtant, la belle construction doctrinale qui sous-tend l’image du « droit gouvernement » des républiques n’élude ni le respect des lois fondamentales de la Couronne, constitution coutumière de la France10, ni l’obéissance aux « lois de Dieu et de nature ». L’humanisme qui inspire la théorie politique de La République est en effet loin de signifier, lors même qu’il trace les chemins de l’Etat moderne, que l’homme doit, comme le pensera Descartes, se rendre « maître et possesseur de la nature ». Bodin ne conçoit l’ordre des républiques que dans un rapport de convenance avec l’ordre du cosmos auquel a présidé la volonté de Dieu. Le vaste monde ne déploie pas aux yeux de Bodin des espaces infinis qui distillent l’effroi dont parlera Pascal. Au contraire, Bodin se dit émerveillé par l’équilibre, la mesure et l’harmonie du monde. Dès lors, le droit des cités ne saurait avoir pour finalité de dominer la nature. Le vieux problème de la physis et du nomos, que Bodin rencontre inévitablement parce qu’il est l’épicentre de toute philosophie politique, ne saurait trouver sa solution dans l’idée moderne des triomphes de la raison. Certes, le droit des républiques, construit autour du maître-concept de souveraineté, porte la marque de l’intelligence 
et de la volonté humaines ; il a même pour office de résister aux forces de dissolution qui assaillent l’homme. Comme tel, il affirme bien le potentiel de l’énergie humaine. Mais, si le pouvoir politique a vocation d’organiser et d’administrer le royaume de ce monde, il ne trouve sa vérité, répète inlassablement Bodin, qu’en obéissant à la « nature des choses »11 voulue du Dieu créateur. Alors, ne serait-ce point sottise que les hommes s’acharnent à modifier — donc à ne pas vouloir — ce que « la nature a pris grand soin » de faire ? Toute l’œuvre juridico-politique de Bodin repose donc sur une certitude métaphysique : celle de trouver dans les harmonies naturelles un ordre plein de sens et de valeur qu’il incombe au droit des républiques de ne point trahir. Par conséquent, loin que l’homme combatte la nature, il doit la suivre. Le naturalisme trace la voie de l’humanisme politique. Le droit des républiques ne trouvera sa meilleure forme qu’en transposant au monde des hommes la divine musique des sphères.
 
Ainsi, dans la politique de Bodin, l’ordre des concepts et l’ordre des valeurs répercutent, en leurs accents les plus forts comme en leurs nuances les plus subtiles, les harmonies suaves du chant de la Nature. Au centre de l’œuvre, l’idée de souveraineté est comme la dominante d’une gamme diatonique à laquelle le nombre, par sa magie, donne force et beauté. La normativité du droit des républiques ne peut lui advenir qu’en obéissant à la loi divine : « Les Républiques, dit Bodin, sont aussi ordonnées de Dieu, pour rendre à la république ce qui est public et à chacun ce qui lui est propre. »12 Autrement dit, il appartient bien aux hommes de construire le corpus de règles juridiques de leurs Cités, mais le travail politique qui leur incombe et par lequel ils forgent les lois de l’Etat ne les fonde pas. Les lois de la République n’instaurent l’ordre public que par leur conformité à la « loi naturelle »13. Aussi le Prince souverain est-il « l’image de Dieu en terre » et les lois positives de l’Etat sont une figure de la lex aeterna.
 
Lors donc que Bodin élabore une théorie du droit public d’après laquelle l’Etat moderne tout près de s’installer requiert un pouvoir laïc et centralisateur, il énonce une mise en garde qui, dès les premières lignes des Six Livres de la République, ne manque pas de s’adresser au Roi de France : « Si la République n’est bien fondée, tout ce qui sera bâti sur icelle, se ruinera bientôt après. »14 En conséquence — et les dernières lignes de La République font écho aux premières — « il faut que le sage Roi gouverne son royaume harmonieusement »17.
 
 
La formule de l’harmonie politique n’est pas, dans l’œuvre de Bodin, simple figure de rhétorique. En sa métonymie, elle enveloppe une philosophie assurément marquée par le platonisme, parce que Platon est le dieu de la Renaissance, mais profondément tributaire du naturalisme antique. Parce qu’au XVIe siècle, Platon représente la pure beauté produite par l’Antiquité, Bodin, souvent, voit en Aristote le philosophe dont le Moyen Age a subi la pesanteur scolastique ; et il le critique avec sévérité. Et pourtant Bodin, à n’en pas douter, s’est lui-même voulu un nouvel Aristote, un philosophe qui écarte les mythes et les rêves pour saisir, dans les choses et les événements, leur sens immanent. La démarche et la succession des thèmes de La République révèlent en Bodin, ainsi que le suggère Roger Chauviré15, un légataire du Stagirite. En réalité, les problèmes qui sont abordés sont les problèmes classiques, parce que obligés, de la philosophie politique depuis Platon : nature du gouvernement, société domestique et société politique, essence et origine de la res publica, typologie des régimes, finalité du politique... Ce n’est pas parce qu’il les examine que Bodin a reçu le legs de la politique d’Aristote. L’empreinte de l’aristotélisme est plus profonde et plus subtile ; elle est dans l’esprit bien plus que dans la lettre ou la méthode. Elle tient en effet à une sorte de foi naturaliste : tel le pilote qui, pour conduire son navire, garde les yeux fixés sur l’étoile matutinale, le Souverain qui légifère en la République n’a point à connaître d’autre norme que la justesse harmonique de la Nature.
 
Pas plus qu’Aristote en sa Politique, Bodin ne soupçonne la possibilité pour un droit gouvernement de procéder d’une « anti-nature ». Au contraire, tout ce qui est contre-nature, à commencer par la tyrannie, est un mauvais gouvernement. Pas davantage qu’Aristote, Bodin n’entend puiser dans son naturalisme métaphysique des arguments qui lui permettraient de vanter, comme Lucrèce, les premiers âges du monde. Il n’accorde point de mérites à l’ « état de nature » dont, bientôt, la philosophie politique érigera le concept en lieu commun ou en nécessaire principe méthodologique. Le naturalisme de Bodin n’est pas davantage un primitivisme que celui d’Aristote. Ce n’est même pas explicitement dans l’idée d’un « droit naturel » que Bodin cherche le modèle du droit des républiques : on ne peut pas, sans d’infinies précautions, le dire jusnaturaliste. Il ne propose pas non plus (à la différence, en son temps, de Montaigne et de La Boétie) l’esquisse d’une conception de la nature humaine à partir de laquelle se dessinerait l’architectonique de la politique. Le naturalisme juridico-politique de Bodin a le même sens que celui d’Aristote et de Cicéron, même s’il n’a pas 
les mêmes adversaires : contre Machiavel et contre les Monarchomaques, qui sont à ses yeux les Sophistes du XVIe siècle, Bodin entend montrer que les conventions et les artifices qu’inventent les hommes introduisent de redoutables fausses notes dans le grand Tout du monde. Telle est la prodigieuse leçon que Bodin a retirée de sa lecture de Platon.
 
Penseur « synthétiste » s’il en est, tantôt aristotélicien, tantôt platonicien et toujours chrétien, Bodin n’est effleuré par aucun doute métaphysique. Sa certitude, au contraire, est totale : Dieu, dans sa toute-puissance et sa bonté, a fait de la Nature le modèle de la République. Le jurisconsulte incline donc vers une religion naturelle qui, n’emportant condamnation d’aucune religion, sera, dans la Cité de l’avenir, le garant de la tolérance.
 
 

 
 

 
 

 
 
A l’heure où l’humanisme renaissant est déjà traversé par la tentation individualiste et se met à l’écoute des dictamina d’une raison toute prête à remodeler le monde, Bodin indique au roi de France, au-delà des règles juridiques qui consolideront le Royaume, le secret de leur valeur : le droit qu’il propose pour organiser la république nouvelle résistera à la menace de désenchantement de l’univers. On ne peut croire que les astres aient été mis au ciel pour que l’homme ne les regarde pas ; on ne peut croire que la musique des sphères soit l’enchantement du monde si l’on ne cherche pas à en répercuter les échos admirables. L’harmonie du monde doit passer dans l’ordre des républiques. Aussi bien Bodin aime-t-il répéter que le droit des Républiques trouve sa perfection dans l’idée d’une Souveraineté une et indivisible qui est à la politique ce qu’est à la métaphysique l’Unité, « vierge inviolable »16 qui englobe et résorbe toute la multiplicité du monde.
 
En ce message qui vante la majesté et l’unité du monarque, réside paradoxalement l’ambivalence de la pensée de Bodin : si le droit gouvernement des républiques est l’œuvre des hommes, il est fait au modèle de la loi de Dieu ; si la puissance souveraine des républiques « pose » les lois appelées à régir l’action des hommes, c’est qu’elle reflète l’harmonie universelle dont la contemplation livre les secrets. Dans sa conception méta-politique de la politique, Bodin entremêle l’humanisme et le naturalisme, l’ordre des républiques et l’ordre cosmique. Mais cet « entremêlement » n’est pas confusion : il est la condition de la juridicité des structures organiques et fonctionnelles de l’Etat que Bodin 
appelle de ses vœux au tournant de deux âges. L’idée de souveraineté dont il cisèle les attendus et les effets allie en son concept l’idéal et le réel, la voix de Dieu et la voix de l’homme ; en elle, ce sont les leçons du passé qui éclairent la route de l’avenir ; sa théorisation est la condition de son effectivité pratique. Dans son art singulier, Bodin confère à la science politique dont il pose les jalons les prestiges troublants de l’ambivalence. A tout le moins articule-t-il les unes aux autres, au gré de son érudition et de son talent, les plus riches heures de la tradition et les requêtes d’une modernité tout près d’advenir.

 
 
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
 
La vie et l’œuvre de Jean Bodin d’Angers (1529-1596) jurisconsulte et philosophe
 
Pour des raisons multiples et fort diverses, il est difficile de tracer un portrait de Jean Bodin. D’une part, Bodin, dans son œuvre, n’est guère enclin à faire des confidences sur lui-même. D’autre part, les documents qui se rapportent à sa vie ou à sa carrière demeurent, malgré des recherches actuelles actives, relativement peu nombreux et ils n’ont pas livré tous leurs secrets. De surcroît, la période de l’histoire en laquelle s’inscrivent sa formation et son œuvre est si trouble que même les renseignements donnés par un historien comme De Thou sont parfois sujets à discussion. Les passions religieuses et politiques qui se déchaînent rendent difficiles l’objectivité des récits et, plus encore, celle des jugements. Enfin, Bodin possède une personnalité complexe, très riche mais peu conformiste, dont il est malaisé de percer les profondeurs.
 
I - LES ORIGINES
 
Un « mystère » a longtemps entouré la famille et la naissance de Jean Bodin. Il est difficile, en effet, de faire le point sur ses origines, d’autant plus difficile que Bodin, voyant dans l’enfance, comme plus tard Descartes, un mal nécessaire, ne parle pas dans ses ouvrages de ce qu’elle fut pour lui. De façon générale, en dehors de quelques allusions à sa carrière d’homme de droit, il raconte peu de choses relatives à sa vie privée.
 
Les premiers renseignements que nous possédions sur Jean Bodin sont ceux que contient la notice que lui consacra Bayle dans son Dictionnaire historique 
et critique, dont la première édition parut en 1696. Elle apporte, dit Pierre Mesnard, une « interprétation classique »17. Son plus grand mérite est de se référer à des témoignages vivants dont il est aujourd’hui impossible de disposer, et d’en avoir saisi le sens comme pouvait le faire un homme proche encore, par son type de culture et son mode d’existence, des conditions de vie de Bodin lui-même.
 
La notice de Bayle est cependant fort lacunaire. Pour lever le voile qui obscurcissait les origines de Jean Bodin, il a fallu regrouper beaucoup de documents dispersés, en effectuer le tri et tenter leur synthèse. Ce travail de longue haleine a été entrepris par Roger Chauviré, qui, dans sa thèse, en 1914, nous en livre la quintessence18. A cette date, il écrivait : « On ne peut espérer apporter à la biographie de Bodin une large contribution originale. A fouiller les archives, on glane, de-ci de-là, quelques certitudes nouvelles ; mais surtout, on acquiert l’assurance que les pièces essentielles qui permettraient de vérifier les premiers biographes sont perdues... Bon gré mal gré, nous sommes forcés de nous en rapporter aux biographes de la première heure. »19 Or, en 1928, les travaux d’Henri Hauser20 apportèrent leur précieux tribut pour la connaissance de Jean Bodin et de sa formation juridique. La même année, A. Ponthieux, secrétaire du Comité archéologique de Noyon, pouvait faire état21 de la découverte d’une collection de pièces manuscrites rassemblées, avant 1679, en un volume de 1 643 pages, par Nicolas de La Fons, seigneur d’Hardecourt, lieutenant général à Saint-Quentin. Il étudia ce volume, conservé à Ham, dans la Somme, par Maître Caurette, ce qui lui permit d’apporter sur la vie de Jean Bodin des précisions intéressantes. Il faut aussi signaler l’importance des recherches conduites aux Archives de Maine-et-Loire par Jacques Levron qui, en 1950, publia Jean Bodin et sa famille, ouvrage très documenté qui devait faire autorité. Ce travail se prolonge actuellement par l’étude systématique de documents multiples sous l’autorité de l’Académie d’Angers et nous devons à Jacques Saillot, président de l’Association généalogique de l’Anjou, d’en avoir présenté le bilan lors du récent Colloque interdisciplinaire d’Angers de mai 19846.
 
 
Ces recherches tendent à effacer la silhouette trop hypothétique de Bodin dessinée par Chauviré22. Elles permettent d’abord de situer la naissance de Jean Bodin, tâche délicate dès lors que l’on sait, grâce au Dictionnaire de Maine-et-Loire, de Célestin Port, publié en 1874, que 17 personnages célèbres ont, en Anjou, porté ce nom, avec, de surcroît, une orthographe des plus indécises23. Sa vie durant, dès le temps de l’école, puis au Palais, et même au service du duc d’Alençon, à Angers, à Genève ou à Paris, Bodin côtoiera toujours d’autres Bodin, ce qui rend peu aisée la tâche de savoir qui est qui, ou qui fait quoi. Cette confusion ne s’effacera guère qu’après 1576, lorsque l’auteur des Six Livres de la République se fera appeler — on ne sait pas trop pourquoi, puisque, sur ce point, plusieurs hypothèses ont été émises — « Jean Bodin de Saint-Amand »24.
 
En l’état actuel des connaissances recueillies à cet égard, on peut dire que Jean Bodin serait né à Angers entre juin 1529 et juin 1530 — on ne connaît pas la date précise de sa naissance, qui a eu lieu rue Van de Maienne (aujourd’hui Valdemaine), dans la paroisse Saint-Maurille. Ainsi s’évanouissent les fables qui situaient le lieu de sa naissance soit au village des Blanchets, près d’Angers, soit à Brain-sur-l’Authion, même si son père, Guillaume Bodin, possédait là une modeste vigne provenant de l’héritage que sa femme, Catherine Dutertre, avait reçu de ses parents. Jean était, semble-t-il, le quatrième enfant du ménage qui, vraisemblablement fondé vers 1522, eut sept enfants, trois garçons et quatre filles.
 
La tradition douteuse qui donnait pour mère à Jean Bodin une jeune juive chassée d’Espagne par l’intolérance de l’Inquisition s’est évanouie à la suite des recherches effectuées par l’abbé Pasquier25. Catherine Dutertre, fille de sieur 
du Mothays, résidant à Foudon, près Audard et Brain-sur-l’Authion, n’avait rien d’une maranne. Quant à Guillaume Bodin, père de Jean, il était né vers 1500 ; il était, non pas noble comme on l’a longtemps cru, mais négociant à Angers, maître-couturier de son état ; il avait du bien, il vivait confortablement, savait lire, écrire et signer — fait peu courant à cette époque chez les commerçants, qui ne sont pas des clercs. Le ménage éleva dignement ses sept enfants et les maria fort honnêtement. Bien que le nom de Guillaume Bodin, que l’on disait « si instruit et si riche », soit demeuré obscur, il n’est pas impossible qu’il ait appartenu à la basoche ou, plus simplement, à une famille de lettrés. Le grand-père de Jean Bodin, prénommé Jean également, aurait probablement été « licencié ès loix » et avocat ; son oncle, Roland Bodin, frère puîné de Guillaume, serait devenu négociant après avoir commencé des études de droit afin d’embrasser la carrière judiciaire ; un autre Bodin aurait appartenu au clergé séculier et c’est lui qui, vraisemblablement, fut l’oncle et le parrain du père de Jean Bodin. Dans ces conditions, comment s’étonner que Jean Bodin ait lui-même entrepris des études de droit ?
 
Quoi qu’il en soit, il est aujourd’hui établi que Jean Bodin, né presque en même temps qu’Etienne de La Boétie, fut, comme lui, élevé dans un milieu aisé et cultivé. A défaut d’appartenir à « la famille considérable » dont on le gratifiait encore en 1929, Bodin grandit dans « une de ces familles de bourgeoisie provinciale, peu à peu sorties du commun par l’exercice des charges d’Eglise et de judicature »26. Il ne pouvait dédaigner ni la théologie, ni le droit, ni les enseignements de l’histoire ou des saintes Ecritures.

 
II - LE TEMPS DES ÉTUDES
 
En un temps où s’amorçait la découverte du Moi, où Montaigne célébrait l’institution des enfants, la formation intellectuelle du jeune Jean Bodin ne semble pas avoir présenté beaucoup d’originalité. Nous ne savons d’ailleurs pas grand-chose sur elle. Bodin ne parle pas de ses études, ni auprès de son père, ni auprès des maîtres qu’il aurait pu avoir. Cela, sans doute, lui paraissait insignifiant. Peut-être n’y a-t-il du reste rien à dire sur son enfance, qui se déroula dans une ville alors calme et prospère. On sait seulement par l’historien De 
Thou, de manière assez vague, que la première éducation de Bodin fut faite par les frères Carmes27 chez qui il était entré en qualité de novice, sur la recommandation de l’un de ses parents, prêtre à Vauchrétien, qui y avait été aumônier à partir de 1524. Il n’est pas impossible qu’à cette époque, l’évêque d’Angers, Gabriel Bouvery, remarquable lettré comme il y en avait beaucoup à la Renaissance, se soit intéressé aux études du jeune garçon. De même que La Boétie avait trouvé à Sarlat, chez un de ses oncles, le sieur de Bouilhonas, ecclésiastique féru de droit, de lettres classiques et de théologie, l’appui et les encouragements qui décident souvent d’une vocation, de même Bodin aurait bénéficié de la sympathie intellectuelle que lui aurait prodiguée le savant prélat pour qui non seulement les lettres et la théologie, mais aussi le grec, le latin, l’hébreu n’avaient pas de secrets. On ignore toutefois à quel moment précis l’évêque prêta attention au jeune Bodin. Ce qui est sûr, c’est que, malgré cette protection, la carrière ecclésiastique n’attirait pas le novice des Carmes. Avant d’avoir prononcé ses vœux, il quitta le couvent en compagnie d’autres élèves, les frères Charron, Tronquet et Radel. Ils partirent à Paris où, entre 1545 et 1547, Bodin aurait étudié la philosophie.
 
Il nous semble vain de nous demander si, à cette époque, le jeune homme traversait une crise religieuse. La Réforme, assurément, faisait son œuvre et, déjà, un partage s’était opéré entre « catholiques » et « protestants » ; mais, jusqu’au Colloque de Poissy, en 1561, ne se manifestaient, de part et d’autre, ni intransigeance ni intolérance. Aussi bien, qu’on insiste sur la tentation non conformiste et calviniste dont Bodin aurait puisé les principes dans des ouvrages de théologie naturelle, ou, à l’opposé, qu’on le prétende solidement enraciné dans le traditionalisme d’une province foncièrement catholique28, on risque, dans les deux cas, de proposer une reconstruction artificielle et tendancieuse. Le fait qu’un adolescent fasse une fugue29 et quitte le couvent peut s’expliquer tout autrement que par une crise religieuse. Il faut songer à ce que représentait Paris pour un adolescent avide de savoir. Pierre Mesnard a évoqué le Paris du XVIe siècle : « C’était, écrit-il, la montagne Sainte-Geneviève avec ses cours magistraux et ses conciliabules clandestins, c’était la querelle ramiste, c’était 
l’offensive humaniste et, mémorial du grand Budé, ce collège des quatre langues30 dont les cours, ouverts à tous, attiraient à cette époque les meilleurs esprits de l’Europe. »31 Si Paris était le lieu où se répandaient les idées nouvelles que d’aucuns disaient luthériennes, il était aussi le lieu que François Ier, « père des lettres », avait auréolé de son prestige32 et où le Parlement, vénérable et orthodoxe, s’efforçait d’affirmer sa volonté de conservatisme. Que de tentations à la fois pour un esprit jeune et curieux !
 
De surcroît, Jean Bodin, que la théologie n’attirait pas, rêvait de prolonger une tradition juridique déjà implantée dans sa famille : tout simplement, il souhaitait faire des études de droit. Le droit constituait d’ailleurs un volet tout à fait normal de la culture humaniste, pétrie à la fois d’hellénisme et de droit romain. Les exemples étaient nombreux d’humanistes qui alliaient en leur étude, le plus souvent avec un souci religieux et éthique, les lettres anciennes, le néo-platonisme, la philosophie aristotélicienne et les gloses du Corpus juris civilis : ainsi, l’évêque Bouvery connaissait les thèses du droit naturel défendues par l’Ecole de Salamanque ; Guillaume Budé avait été un homme du droit ; Guillaume Postel rêvait d’universalisme juridique ; Calvin était le législateur de la Ville-Eglise... Bodin ne pouvait que se sentir renforcé dans son désir d’apprendre le droit.
 
Il aurait pu faire à l’Université d’Angers les études juridiques qui l’attiraient. L’Université avait été reconstituée dès les premières années du XVIe siècle ; on y dispensait un enseignement en toutes disciplines et la Faculté de Droit, créée au Moyen Age, y comptait des professeurs de talent, parmi lesquels s’était illustré William Barclay avant qu’il ne parte à Pont-à-Mousson, aux côtés de Grégoire de Toulouse33. Mais, à cette époque, le droit connaissait en France un développement brillant. Il existait une pléiade de jurisconsultes qui, nourris de littérature ancienne, s’attachaient tout particulièrement à l’étude de la jurisprudence romaine dont on s’accordait alors à penser qu’elle pouvait servir aux jeunes Etats qui naissaient en Europe de l’éclatement de la « nébuleuse chrétienne » et dont la première tâche était de parfaire leur législation. L’Université de Toulouse le disputait en prestige à l’Université de Paris. Malgré la fascination parisienne, c’est à Toulouse que Bodin partit parfaire ses connaissances juridiques. Il y arriva vers l’âge de dix-neuf ans, en 1548.
 
 
Dans le Rapport qu’avait rédigé Machiavel, en 1510, « sur les choses de France », il ne considérait pas l’Université de Toulouse comme l’une des plus réputées. « Les premières universités, disait-il, sont quatre : Paris, Orléans, Bourges et Poitiers ; ensuite viennent Tours et Angers ; mais elles valent peu. »34 Il avait tort : les « maître ès arts » de Toulouse avaient grand renom et, à l’instar des savants de Bologne et de Padoue, cultivaient le droit romain. Par le commentaire et la glose, ils savaient allier la jurisprudence et la philosophie, la pratique des textes et la doctrine. Ils savaient l’importance du droit dans la société civile. En suivant les modèles romains, ils entendaient réagir contre les routines et les dogmes de la scolastique qui, par l’oubli des sources, avaient, selon eux, arraché la jurisprudence à ses voies naturelles. A Toulouse, comme dans toutes les universités de France, les noms d’André Alciat (1492-1550), de Charles Du Moulin (1500-1566), de François Connan (1508-1551) étaient prononcés avec respect. Jacques Cujas (1522-1590), surtout, jouissait d’un grand renom. Sa méthode de travail, qui devait impressionner Bodin, consistait à restituer au droit de Rome le sens qu’il possédait dans la société où il s’était formé ; pour ce faire, il alliait l’histoire et la philologie au droit. Sous l’influence de tels maîtres, auxquels il faudrait ajouter, outre Guillaume Budé dont la lecture le fascinait, François Le Douaren, François Baudouin ou Jean de Coras, Bodin, qu’animait un inlassable appétit de savoir, acquit une immense culture juridique35.
 
Dès le temps des études, il ne s’intéressa pas seulement, d’ailleurs, aux travaux des romanistes. Si les glossateurs comme Bartole, Balde ou Irnérius furent pour lui des classiques qu’il était nécessaire de connaître, il étudia aussi les lois et ordonnances de la monarchie française, la législation établie par Calvin pour la ville de Genève36, les arrêts des Parlements, le droit canonique, les coutumes. Avec une passion qu’attisaient les polémiques juridico-politiques du moment, il fit moisson de documents et d’exemples dont — comme plus tard Montesquieu — il nourrira d’abondance tous ses écrits.
 
 
Etudiant remarqué37, Bodin se vit bientôt charger d’un cours d’Institutes. Pour son enseignement, le voilà donc amené à creuser les questions essentielles que sont les principes généraux du droit, le droit des choses, le droit des personnes, les problèmes des actions, de la justice et de la puissance souveraine. C’est le temps où, préparant ses cours, il compose un De Decretis et, surtout, un De Imperio qu’il mentionnera à plusieurs reprises dans son œuvre ultérieure. Néanmoins, tout, pour lui, commence à changer : il est tenté par une « curiosité comparative », probablement éveillée en lui par les principes méthodologiques de Pierre de La Ramée38 ; il rêve, à l’instar de Guillaume Postel, d’une « concorde universelle », dont il cherche dans l’histoire le modèle juridique. Dans une de ses rares confidences, il parle de ses années de professorat à la Faculté de Toulouse ; le ton ne va pas sans un peu de nostalgie, mais il est surtout critique : « 11 fut un temps, quand j’enseignais le droit romain à Toulouse et que je me paraissais un grand sage dans la couronne des jeunes gens, il fut un temps où je faisais peu de cas de ces princes de la doctrine, Bartole, dis-je, Balde, Alexandre, Fabre, Paul et Du Moulin : ces hommes-là, je les mettais dans le même sac que la magistrature, ou à peu près, et l’ordre des avocats ; mais par la suite, une fois initié au mystère du barreau et rompu par un long usage, je compris enfin une bonne fois que ce n’est pas dans la poussière des écoles, mais dans les champs de bataille du forum, ni dans la supputation des syllabes, mais dans les pesées de l’équité et de la justice que se fondait la vraie et solide sagesse du droit. »39 D’après G. Ménage40, il aurait demandé, dans son testament, que soient brûlés ses écrits de la période toulousaine concernant le droit romain. Il n’est pas très facile d’interpréter ni sa confidence, ni son vœu. On peut supposer que, songeant, vers 1558, si l’on en croit Bayle et Moreri26, à faire carrière universitaire à Toulouse, il était partagé entre deux attitudes : ou bien capter la bienveillance des 
Toulousains, c’est-à-dire ne heurter ni la petite bourgeoisie locale, très chauvine, ni la noblesse jeune et remuante (ce qui signifie se concilier à la fois le conservatisme catholique et le « progressisme » huguenot en vantant les mérites du droit de Rome) ; ou bien se trouver plus proche de la haute bourgeoisie qui occupait les places les plus influentes à l’Académie et dans les salons de la ville (ce qui signifie prendre ses distances par rapport aux dogmes universitaires, donc, par rapport au droit romain). A dire vrai, l’attitude de Bodin était surtout motivée par des raisons d’ordre intellectuel. On sait aujourd’hui de manière certaine qu’il existait au XVIe siècle deux courants exégétiques du droit romain41. Le premier avait Cujas pour chef de file : il cherchait à retracer l’évolution de la société et du droit à Rome. Le second courant, auquel participèrent G. Budé, Connan, Doneau, était plus systématique : il s’efforçait de comprendre le droit romain, conformément aux indications du De Legibus de Cicéron, comme un ensemble organique. Or, à Toulouse, le juriste Jean Coras (1515-1572) était, contre les bartolistes et contre Cujas, l’un des premiers représentants de la conception systématique du corpus romain. Bodin comptait parmi ses adeptes. Comme lui grand lecteur de Cicéron, il projetait de réduire le droit à un art dialectique, qui reposerait sur des prémisses axiomatiques et s’ordonnerait selon les divisions des Institutes de Justinien42. Seulement, en un temps où les controverses, même les plus théoriques, prenaient toujours un tour virulent, la volonté systématiste de Bodin lui valut des inimitiés farouches. On ne critique pas impunément « les princes de la doctrine ».
 
De surcroît, à Toulouse, le climat politico-religieux n’était pas des plus sereins. Après le traité de Cateau-Cambrésis, en 1559, la bourgeoisie conservatrice et la noblesse impatiente de nouveauté étaient plus que jamais prêtes à s’affronter. Elles devenaient même deux factions religieuses aussi intolérantes l’une que l’autre. Mieux valait donc pour Bodin ne pas trop s’attarder à Toulouse. D’ailleurs, nécessité fait loi : malgré les cours qu’il avait dispensés plusieurs années durant à la Faculté de Droit, et malgré le pathétique Discours en forme d’adresse prononcé à l’intention du Sénat et du peuple de Toulouse43, l’Université ne le retint pas. Son Oratio ad Senatum fut en somme « un adieu à la fois 
à la ville de Toulouse et à la vie universitaire »44. Il marque la fin des années de formation de Bodin. Malgré les amitiés qu’il a nouées dans la « cité rose », il refoule ses rêves et, à trente ans, part pour Paris.

 
III - LES GRANDES ANNÉES
 
Bodin arrive à Paris après les dix années de son expérience toulousaine. Il est nanti d’un énorme bagage juridique ; sa vocation d’humaniste s’est confirmée ; il est sûr de l’optimisme que lui confère une volonté jamais défaillante.
 
Dès la fin de l’année 1560, il écrit à ses amis provinciaux d’Angers et de Toulouse pour leur confier ses nouveaux espoirs en matière de théorie juridique ; il leur dit aussi la confiance qu’il place dans la pratique politique, terrain pourtant plus que jamais miné et dangereux. En 1561, grâce à des protections nombreuses et sûres, Bodin embrasse la profession du barreau. Il est agréé comme avocat au Parlement de Paris. Voilà une de ses ambitions de jeunesse comblée : il ne rompra pas la carrière judiciaire dont ses ancêtres avaient déjà porté haut le flambeau. Dès ses premières plaidoiries, il découvre une figure du droit qu’il n’avait guère eu l’occasion jusqu’alors de considérer : le droit, pour un avocat, est une jurisdictio propre à chaque espèce. Comme tel, il est tout différent de la doctrine systématique dont le professeur de Toulouse avait exposé méthodiquement la logique intrinsèque. Bodin comprend qu’une conception du droit est en question : d’une part, le droit privé est un droit vivant, un art et non un corps de règles ; d’autre part, dire le droit est une activité pratique : le droit ne se résorbe pas en une réflexion théorique.
 
Il ne s’agit plus, pour Bodin, de commenter le droit romain, d’en chercher les formes ou l’esprit, bref, de le comprendre en humaniste. C’est une jurisprudence qu’il faut élaborer. Les querelles d’école qui partageaient la Faculté de Toulouse entre l’historiciste Cujas et le systématiste Coras n’ont d’ailleurs pas d’écho parmi les avocats parisiens et Bodin, qui s’adapte bien aux pratiques du barreau, se trouve tout à fait à sa place parmi les grands avocats de Paris. Il regrette parfois de ne plus avoir à exercer son intelligence sur les figures théoriques des Institutes. Mais il se plaît à interroger le droit coutumier de l’ancienne France dans son pluralisme et sa diversité concrète. Afin de résoudre des espèces où 
il est question de vol, de succession, de dot, d’homicide..., il lui faut retrouver des règles qui, le plus souvent, relèvent d’une simple convenientia cristallisée en consuetudo. Il remarque à cette occasion que le royaume se trouve partagé en deux zones juridiques où prévaut ou bien le droit écrit ou bien la coutume ; il note également que la coutume semble aller avec une certaine désuétude, très variable toutefois selon les lieux et les époques. Le constat auquel il est conduit en fouillant les habitudes des peuples et leur histoire, en établissant des comparaisons entre les différentes provinces ou les différents pays, lui permettra, plus tard, de s’interroger sur les rapports de la coutume et de la loi et sur l’office de la souveraine puissance en matière de droit coutumier. Pour l’heure, force lui est de reconnaître, à la faveur des litiges dont il a à connaître, que les doctrinaires — qu’ils soient historicisants à la manière de Cujas, ou qu’ils s’orientent vers un universalisme systématiste à la manière de Coras — ne sont que d’un piètre secours pour résoudre les problèmes concrets qui se posent aux hommes de droit.
 
De surcroît, Bodin, à Paris, est beaucoup plus sensible qu’il ne l’était à Toulouse à l’atmosphère de crise qui règne dans le royaume. Depuis les rois Henri II, mort en 1559, et le tout jeune François II, qui ne régna qu’un an, de 1559 à 1560, le climat était, en France, extrêmement pénible. Le loyalisme monarchique tendant à se confondre avec l’orthodoxie catholique, des drames religieux éclataient dans de nombreuses provinces et Paris en amplifiait l’écho. Les méthodes de persécution exaspéraient les passions et les problèmes politiques étaient envenimés par des questions de confession. En 1560, le jeune roi Charles IX n’était qu’un enfant de dix ans. Cette situation suscita ambitions et intrigues. La reine mère Catherine de Médicis, qui avait la passion du pouvoir, s’était emparée de la régence en écartant le premier prince du sang, Antoine de Bourbon. Cette Italienne, que Brantôme présente comme très superstitieuse et toujours prête à consulter le célèbre astrologue Come Ruggieri, n’avait pas de convictions religieuses. Comme elle redoutait, aussi bien chez les catholiques que chez les protestants, les débordements et les violences des élans religieux, elle avait d’abord incliné vers une politique d’apaisement en laquelle elle écoutait volontiers les leçons de tolérance et de bienveillance du chancelier Michel de L’Hospital. A la suite des troubles qui avaient secoué le Midi aquitain, un colloque national devait se réunir à Poissy, auquel seraient conviés, afin de préparer la réconciliation au sein de l’Eglise chrétienne, évêques catholiques et pasteurs protestants. Ainsi, devaient se retrouver côte à côte le cardinal de Lorraine, évêque de Reims et frère de François de Guise, et Théodore de Bèze, ami de Calvin. La tolérance prônée par Michel de L’Hospital devait pouvoir, 
dans ce Colloque, ne pas demeurer le simple vœu éthique formulé par Nicolas de Cuse ou Thomas More. Il devait donner lieu à son institutionnalisation. En cette espérance, se reflétait d’ailleurs le moralisme chrétien, avec sa conception du Bien et du Beau et, plus profondément, avec son idée de l’Homme. A la différence de Luther, qui décelait en l’homme déchu le désespoir de n’être point Dieu, Michel de L’Hospital, proche de Montaigne et de La Boétie, savait assurément les limites de l’homme, mais il faisait confiance à sa capacité d’effort. Il estimait que la douceur des mœurs et « la gentille charité », par leur contraste avec l’intolérance et la raideur de tous les dogmatismes, donnent tout son prix à l’humaine condition. C’est pourquoi il demandait à Catherine de Médicis de mettre en pratique une politique de conciliation afin d’enrayer les brutalités et, avec un souci d’équité, de rétablir l’ordre.
 
Or, en 1561, le Colloque de Poissy révéla les difficultés de l’entreprise. Bodin comprit que, les faits parlant d’eux-mêmes, la politique de la tolérance conduisait à l’échec : le massacre, à Vassy, d’une centaine de protestants par des catholiques qui criaient victoire, le lui prouva avec la force de l’évidence. Tant que les calvinistes s’enfermeraient dans leur dogmatisme et continueraient à recourir à la violence contre les catholiques, ceux-ci n’auraient pas davantage de mansuétude et, partant, persécuteraient les « hérétiques ». Bodin percevait douloureusement la permanence de leurs vexations réciproques. Il était inquiet des rixes tragiques qui se multipliaient. De l’apaisement et de la concorde qu’appelaient de leurs vœux un Guillaume Postel ou un La Boétie45, il comprenait l’impossibilité et l’inanité. Au fond de lui-même, il éprouvait la même aversion pour tous les fanatismes et leur cortège de comportements extrémistes.
 
Seulement, à Paris, Bodin ne voyait plus les choses du même regard qu’à Toulouse. D’une part, le Parlement de Paris, plus virulent que les Parlements de province, défendait ses prérogatives avec une inlassable opiniâtreté. Dans ses prétentions, il demeurait très attaché à ses structures traditionnelles et, partant, il prenait délibérément fait et cause pour l’orthodoxie catholique. La plupart des membres du barreau parisien, au nom de l’humanisme chrétien, avaient prêté le serment de catholicité auquel étaient astreints les fonctionnaires royaux et les gens de justice. Tandis qu’en province une certaine résistance s’affirmait 
et même s’organisait, le Parlement de Paris montrait au grand jour la collusion de la politique et de la religion : dans sa majorité, il était favorable à la répression du protestantisme. Quoiqu’il ait signé le formulaire de 1562, Bodin était inquiet de ce cours des choses, que les mœurs parlementaires parisiennes lui révélaient comme en un miroir grossissant. D’autre part, le roi, depuis longtemps, avait coutume de choisir les hauts fonctionnaires du royaume parmi les avocats parisiens. On imagine donc le zèle du loyalisme monarchique qu’ils manifestaient. Bodin semble s’être aligné sur cette tendance puisque, à quarante ans, il se trouva investi par le roi de plusieurs missions officielles : il fut procureur du roi en Normandie dans une Commission pour les Forêts et, en 1571, fut nommé maître des requêtes et conseiller du duc d’Alençon. Il est difficile de savoir si sa fidélité à la monarchie était, parmi les avocats parisiens, une espèce de mimétisme forcé, si elle procédait d’un calcul d’intérêts personnels, ou bien si elle relevait d’une conviction profonde. La psychologie de Bodin, en effet, était complexe. Mais ce qui est sûr, c’est que Bodin, plus troublé que jamais par les secousses qui affaiblissaient le royaume de France, et dont il percevait à Paris les échos amplifiés, estimait plus que jamais qu’il était nécessaire de donner à la monarchie une base doctrinale susceptible de consolider son autorité.
 
 

 
 
C’est ainsi que, dès ses premières années parisiennes, Bodin mit au point un texte qui constituera pour toute sa carrière d’écrivain une référence documentaire et épistémologique : la Methodus ad facilem historiarum cognitionem.
 
La composition de l’ouvrage laisse apparaître des influences diverses, propres à trois périodes différentes de sa vie et de sa formation intellectuelle : d’abord, le vieux fonds de droit romain qui provient de l’époque toulousaine et qui, sa carrière durant, demeurera le point d’ancrage de sa pensée, même lorsqu’il se fera particulièrement critique ; ensuite, plus philosophique, transparaît une pensée imprégnée de tendances naturalistes puisées chez Aristote, dans le néo-platonisme et dans le stoïcisme, et qui sous-tend l’ambition de formuler un droit universel ; enfin, s’exprime l’intérêt que Bodin porte à l’histoire universelle, tendance proprement humaniste, développée chez des savants italiens et, surtout, dans l’historiographie protestante des Allemands46. Des « trois couches géologiques successives » que signale P. Mesnard47, les deux premières nous semblent décisives : elles livrent à la philosophie juridico-politique de Bodin son inspiration fondamentale. Comme telles, elles font de la Methodus, 
par-delà la méthodologie et les divisions de la science historique48 pour laquelle plaide Bodin, les prolégomènes, à dix années d’écart, des Six Livres de la République49. La continuité de la pensée, malgré certaines évolutions ponctuelles, est assez remarquable : d’une part, la Methodus amplifie les jeunes intuitions qu’exposait, en 1559, le Discours au sénat de Toulouse ; d’autre part, La République thématise les indications essentielles de la Methodus.
 
Le texte de 1566 manifeste déjà l’originalité qui situe Bodin à la croisée des chemins de l’histoire. En lui, s’exprime la croyance au progrès qui prélude aux idées du XVIIIe siècle ; mais elle y côtoie une confiance inébranlable en la « nature des choses ». Ainsi, s’allient déjà une philosophie de l’avenir dont l’homme sera l’artisan et un enracinement métaphysique inflexible dans la Création divine. S’il appartient à l’homme de construire l’ordre juridique des Cités et de travailler à l’élargissement de sa culture, il ne saurait assumer cette tâche qu’en s’accordant aux harmonies de la Nature. L’humanisme de Bodin s’affirme déjà clairement sur un fond de naturalisme. Déjà moderne, Bodin est encore un ancien ; ou plutôt, c’est en faisant retour aux anciens que la pensée de Bodin s’ouvre à l’à-venir.
 
Placer l’ambivalence de cette pensée sous le signe de l’éclectisme serait une erreur. Bodin se réclame lui-même d’une volonté de synthèse qui ne consiste pas seulement à rapprocher le passé et l’avenir, la nature et l’homme, mais à mettre leur accord au service de la sagesse. Les hommes en ont bien besoin en un temps de délire et de destruction. Ainsi s’explique que la Methodus ne soit consacrée qu’à l’histoire humaine : c’est que la morale et la justice en sont la finalité dernière. En effet, une œuvre de science doit aller à l’essentiel ; et l’essentiel est, en dégageant les lois de la marche des choses, d’aider l’homme à se conduire. N’est-ce donc point en scrutant les méandres de l’histoire que les hommes se délivreront des ombres qui leur masquent la vérité ? Ainsi, « la méthode pour la connaissance facile de l’histoire » est-elle, au-delà d’une méthodologie, une philosophie de l’homme. A l’heure où éclate le monde clos du Moyen Age qui, par la fermeture des horizons, faussait les perspectives humaines, Bodin se tourne vers l’univers infini qui contient l’espérance du philosophe. Mais, au milieu du XVIe siècle, son humanisme est inconcevable en dehors des voies tracées par le « grand Dieu de nature ».
 
Le ton de l’œuvre entière est donné. La Methodus est tout autre chose qu’un essai de jeunesse : parce qu’elle arrache à la gangue de l’historicité les notions 
clefs de sa compréhension et indique du doigt les problèmes à approfondir, parce qu’elle postule, de manière très socratique, que la sagesse procède de la science, elle est le moment cardinal du cursus philosophique de Bodin. Elle contient les prémisses scientifiques et métaphysiques d’une doctrine juridique et politique qu’il ne peut qu’inscrire dans un cadre universaliste50.
 
 

 
 
Les événements de 1572 confirment Bodin dans la voie où il s’est engagé. Le délire des sectarismes, la cécité de tous les dogmatismes religieux, les égarements de l’esprit de vengeance sont le cri de la déraison qui dévore les hommes et conduit le monde à sa perte. Contre les maléfices dissolvants de la guerre civile, il est grand temps de retrouver l’équilibre politique et la sagesse morale. Bodin est dès ce moment convaincu, contre Machiavel, que droite politique et morale vont de pair. Non seulement le bon citoyen ne peut être qu’un homme de bien51, mais la grosse erreur de Machiavel est d’avoir pensé que la Res publica peut exister et subsister sans bases morales et religieuses. La philosophie du droit qu’exposent les Six Livres de la République répond à cette préoccupation. Le souci éthique rejoint désormais l’engagement politique de Bodin.
 
Dans la nuit de la Saint-Barthélemy, Bodin avait failli être victime de la colère fanatique qui massacrait aveuglément tous ceux que l’on croyait, à tort ou à raison, protestants. En outre, l’observation des mœurs sectaires de la jungle parisienne l’avait rapproché de ceux que l’histoire appelle « les politiques ». Il avait mesuré les enjeux politiques de la guerre civile entre les factions religieuses : par-delà l’agitation, les tueries et les assassinats, l’exemple du Midi aquitain, où la persécution avait été atroce, lui avait fait comprendre que le protestantisme en était venu à être une option démocratique et libérale ; à Paris, les magistrats protestants soutenaient, à l’instar des Monarchomaques qui allaient bientôt se déchaîner dans leurs libelles et leurs pamphlets52, que les rois ne pouvaient recevoir leur investiture que du peuple ; dans les couloirs du Parlement, circulait une anecdote significative : on racontait qu’un paysan calviniste à qui, un jour, un gentilhomme aurait dit que le roi ne saurait approuver 
ni ses opinions ni sa conduite répondit insolemment : « Quel roi ? Nous sommes les rois ! »... Plus que jamais, le Royaume de France était en danger. Certes, à Paris, les catholiques de la Ligue53 entendaient l’arracher, par tous les moyens, y compris l’appel à l’étranger, à l’anarchie menaçante ; certes, ils voulaient lui restituer ses « franchises et libertés anciennes ». Mais les Ligueurs étaient divisés : d’un côté, des catholiques intransigeants, dirigés par les Guise, voulaient l’extermination des huguenots ; de l’autre, des catholiques plus modérés entendaient se situer entre les deux dogmatismes du catholicisme dur et du calvinisme54. Malgré leur désunion, que désapprouvait Bodin, il inclinait vers cette dernière tendance qui répugnait aux extrémismes et possédait une relative sagesse politique ; il voyait, dans leur volonté de défendre la Couronne, dans leur espoir de réconcilier la Renaissance et la Réforme, mais aussi et surtout dans leur esprit de modération, des raisons d’optimisme. L’engagement politique de Bodin était donc sans équivoque.
 
C’est dans ce climat et avec ces dispositions d’esprit que Bodin publia, en 1576, son œuvre magistrale : les Six Livres de la République. Comme plus tard L’Esprit des Lois, La République était le résultat de vingt années de recherches et de réflexion. L’ouvrage fut accueilli avec enthousiasme et, à moins de cinquante ans — l’année de son mariage —, Bodin connaissait une gloire mondiale. Sans doute ne vit-on pas dans le gros traité la construction scientifique d’un philosophe ; on crut plutôt que, sous le voile d’une érudition éblouissante, le jurisconsulte proposait une œuvre de circonstance apportant une réponse à la crise qui secouait la France contemporaine. Comme l’ouvrage était rédigé en français, on pensa que Bodin ne s’adressait pas aux doctes, mais au peuple de France et, par-delà lui, à son roi, porteur de tous les espoirs du pays. Cette dimension d’actualité auréola l’ouvrage d’une renommée immédiate. La République fut saluée comme un chef-d’œuvre, non pas de « science politique », mais de sagesse politique. Le succès passa aussitôt les frontières. Les rééditions se succédèrent à un rythme étonnant : deux éditions en 1577, deux en 1579, puis en 1580, en 1583, une version latine en 1586, qui fut réimprimée en 1588, puis de nouvelles impressions en 1591, 1593, 1594..., sans compter les traductions de l’ouvrage en italien, en allemand et en espagnol... Le livre, pourtant, donna lieu à de violentes attaques, en particulier celles qui sont contenues dans la Remontrance 
au Roi par le Sieur de la Serre55, qui accusait Bodin d’être un « religionnaire » et d’inciter les huguenots à la révolte. Bodin avait le goût de la controverse ; il répondit donc56. De même, les rapports de Bodin et des Monarchomaques protestants n’étaient évidemment pas très amènes ; les passes d’armes furent nombreuses et virulentes57 ; jamais le renom de Bodin n’en fut terni. Quant aux attaques tenaces du Jésuite Possevin, l’accusant d’hérésie et, plus grave encore, d’impiété, elles restèrent des mots malfaisants. La gloire de Bodin était définitivement établie.
 
A dire vrai, Jean Bodin, à cette époque, avait aussi d’autres préoccupations. Il s’était épris de la riche veuve de son collègue Claude Bayard, contrôleur du Domaine royal, mort, d’après Ménage, en 1569. Il épousa la dame le 25 février 1576, peu avant la publication des Six Livres de la République. De ce mariage, il aura une fille, Antoinette, née en 1576, et deux fils, morts en bas âge. A ses joies domestiques, et financières, il n’omet pas d’allier les avantages de carrière. Grâce à son beau-père, Jean Trouillard, licencié ès lois et élu de la ville de Laon, il s’acquiert une réputation non négligeable et, bientôt, est élu député du Vermandois. A ce titre, il participe, en 1576, aux états généraux de Blois58. Il n’y prend guère, il faut l’avouer, le parti du roi qui souhaitait faire prévaloir une religion catholique d’Etat. Auprès de nombreux notables, il passe même, parce qu’il défend la tolérance, pour l’un des meneurs de l’opposition. Sans doute est-ce très exagéré ; si l’on en croit le journal qu’il a laissé et dans lequel il a consigné ses interventions59, il voulait défendre une politique d’union, conciliatrice et pacifique. Mais son attitude n’eut pas l’heur de plaire au roi qui, tout en admirant l’intelligence et la force de caractère du député Bodin — qualités que le monarque n’avait guère —, refusa de lui concéder l’office de maître des requêtes qu’il lui avait plus ou moins promis.
 
Bodin ne changea pas pour autant sa manière de penser. Les réticences royales ne furent d’ailleurs pas catastrophiques pour lui. Il fut en effet chargé de fréquentes missions de politique intérieure ou extérieure, dans l’exécution 
desquelles il ne ménagea pas son dévouement. En outre, par le jeu d’influences diverses, il obtint, vraisemblablement en 1577, la charge de procureur au Présidial de Laon60. Simultanément, il dispensait des conseils juridiques aux grands seigneurs de la région et, le cas échéant, plaidait pour eux devant les tribunaux61.
 
Quoi qu’il en soit, les grandes années avaient apporté à Bodin, dira Bayle, une « réputation d’homme savant et de bel esprit ». Quoi de plus flatteur en effet que « de voir lire publiquement dans l’Université de Cambridge les Livres de la République » ? Bodin traînait après lui, bien sûr, le mépris du romaniste Cujas qui, dans l’un de ses cours, aurait « déclamé pendant plus de deux heures » contre Bodin et sa République, maugréant contre ses « erreurs » et ses « ignorances » et qui, faisant de manière malintentionnée l’anagramme de Johannes Bodinus, lui infligea le sobriquet de Andius sine bono. Mais, de cette controverse d’assez bas étage, Bodin tira plutôt avantage, non pas parce que, dans la seconde édition de La République, il répliqua par une épître en latin où, à son tour, il critiquait Cujas, mais parce qu’il s’empressa de corriger les quelques inexactitudes relatives au droit romain signalées par son terrible censeur. Au bout du compte, l’âpre polémique, qui donne un avant-goût de la Querelle des Anciens et des Modernes, illustre la tension qui s’instaure toujours plus ou moins vivement entre la tradition et l’innovation. Et pourtant, malgré les colères de Cujas, Bodin n’était pas le défenseur inconditionnel d’une modernité dont il ne pouvait encore concevoir les lignes de force qu’en les rapportant à la tradition philosophique.

 
IV - L’HEURE DE LA MÉTAPHYSIQUE
 
Au plus fort de sa gloire et malgré ses joies domestiques, Bodin n’oublie pas sa vocation de jurisconsulte, ni non plus que le droit privé mérite qu’on lui porte attention tout autant que le droit public62. En 1578, il se décide à 
publier la Juris universi Distributio qui traite précisément du droit privé en lui appliquant la méthode aristotélicienne et cicéronienne de la division des matières en genres et espèces. Ce texte, préparé de longue date, était peut-être déjà commencé à Toulouse ; il est, en tout cas, antérieur à la Methodus de 1566 qui, dans son épître dédicatoire, en mentionne l’existence63. La publication de l’Exposé du droit universel correspond certainement à l’ambition qu’a Bodin de passer pour l’héritier intellectuel de Connan, place que lui dispute alors, parmi d’autres, François Hotman. Peut-être veut-il prouver aussi qu’il n’a pas rompu avec l’esprit synthétiste qui l’animait à Toulouse et qu’il y a en cette attitude méthodologique quelque chose de définitif pour la science du droit. Le livre connaît un certain succès : il expose en effet deux idées, hardies à l’époque, et que la Methodus avait mises en œuvre, à savoir celle de l’histoire du droit et celle du droit comparé. Deux éditions sont données à Paris, en 1578 et en 1580 ; une troisième édition, sensiblement différente, voit le jour à Prague en 1581.
 
 

 
 
En 1578 également, Bodin réédite sa Réponse aux paradoxes de M. de Malestroit sur le problème des monnaies, ce qui témoigne de l’intérêt qu’il porte toujours aux questions économiques64. Le livre VI de La République avait abordé, méthodiquement, l’étude des problèmes du commerce et de la finance ; Bodin voulait atténuer le caractère circonstanciel qu’avait pris, lorsqu’il la rédigeait sur le ton de la polémique, la réponse à M. de Malestroit sur la cherté de la vie. Mais, dans ce problème d’actualité, il avait perçu tous les éléments du problème éternel de l’économie, dominée, comme le lui a enseigné l’histoire comparative, par la relativité de la valeur sociale des marchandises. Il apparaît déjà comme un économiste moderne, soucieux d’affiner une méthode critique applicable à l’analyse des mécanismes monétaires, aux fluctuations des richesses, aux mouvements de l’or et de l’argent, à la productivité d’un pays, à l’évolution du prix des marchandises... Il condamne explicitement l’autarcie économique ; il fait l’apologie du commerce extérieur. S’il n’est pas question de mettre Bodin sur le même plan qu’Antoine de Montchrestien, dont le Traité d’économie politique ne paraîtra qu’en 1615, on ne peut négliger les réflexions faites par Bodin sur la révolution économique qui s’opère en Occident au XVIe siècle et dont il a mesuré l’importance.
 
 
Pourtant, après Les Six Livres de la République, l’ouvrage le plus marquant — et aussi le plus déconcertant — de Bodin est La Démonomanie des Sorciers65 dans lequel il retrouve avec un évident plaisir les problèmes juridiques et, tout spécialement, la question du droit pénal. Mais il n’aborde pas ce chapitre du droit dans le cadre d’une théorie générale de la peine. Il s’agit bizarrement pour lui, là encore, d’une question dont l’actualité est conjoncturelle. La sorcellerie, au XVIe siècle, est une pratique courante, dans les villes comme dans les campagnes, même si elle prend ici et là des formes différentes. En ce temps, on écrit beaucoup sur la sorcellerie : ainsi, le premier volume des Histoires prodigieuses de Pierre Boaistuau avait paru en 1560, suivi, en 1571, par un second tome ; en 1579, théologien protestant Lambert Daneau avait fait paraître à Genève Deux traités nouveaux, très utiles pour ce temps, qui traitaient d’occultisme, de magie, de démonomanie, de sorcellerie, de lycanthropie... L’historien De Thou croyait à l’astrologie judiciaire ; le juriste François Hotman cherchait avec zèle la pierre philosophale. « L’envoûtement d’airain » que l’on imputait à Catherine de Médicis contre Coligny et Condé hantait encore beaucoup d’esprits. Que Bodin ait voulu apporter sa contribution en un domaine où, après tout, de beaux esprits s’illustraient, n’a peut-être rien qui doive étonner. Il faut voir néanmoins dans le gros livre que Bodin consacre à la sorcellerie une signification plus sérieuse. A l’entour des années 1570, les procès de sorciers s’étaient multipliés et, dans sa charge de magistrat à Laon, Bodin eut à instruire, en avril 1578, l’affaire de la sorcière Jeanne Harvilliers. La sorcellerie était donc un problème de prétoire. La procédure et les jugements relevaient en la matière du droit pénal. Des motifs de religion et, corrélativement, de politique, s’en mêlaient. Les traditions orales et les coutumes provinciales se profilaient toujours à l’horizon de ces procès-spectacle où le goût du peuple pour l’insolite, l’incompréhensible et, parfois, pour le drame et le sang, trouvait inévitablement à s’épanouir. Les « épreuves » infligées à ceux que « le malin » avait visités étaient déconcertantes de cruauté et, pourtant, la plupart des juges des Parlements provinciaux étaient obligés de faire preuve envers les sorciers d’une certaine mansuétude. Parfois même, la diplomatie se mêlait de ces affaires troubles sur lesquelles planait l’ombre de Satan.
 
Pour Bodin, il ne fait point de doute qu’il s’agit d’abord d’un état d’esprit du siècle, probablement aggravé par les troubles religieux. Mais Bodin est juriste : il envisage en magistrat les procès en sorcellerie qui se multiplient et 
qui s’aggravent. Et Bodin est philosophe, à la fois moraliste et politique : il ne peut pas ne pas refuser l’incompréhensible, la dégradation morale et la sclérose institutionnelle que représente à ses yeux l’inflation de la démonomanie. Courageusement, et parce que cela correspond à l’approfondissement métaphysique dont il sent pour toutes choses la nécessité, il s’engage dans le camp des chasseurs de sorciers66. En se faisant le porte-parole d’une saine magistrature que devrait outrer la clémence de la justice envers les pratiques de sorcellerie, il laisse transparaître le tourment métaphysique qui grandit en lui.
 
En effet, l’humaniste Bodin voit dans la démonomanie des sorciers, quelque forme qu’elle prenne, possession démoniaque, crime de sorcellerie, copulation avec les démons..., une offense à Dieu, à la morale et à la conception naturaliste qu’il se fait de la droiture éthique ou juridique. Les sorciers forment une antisociété qui pactise avec le diable67. Ils fomentent une anti-religion, ce qui est l’outrage suprême envers la loi de nature. Il leur oppose donc le modèle antique d’une Nature qui ne laissait pas de place à ces comportements « contre-nature », c’est-à-dire pervers. Le premier crime des sorciers est ainsi, dans leur méconnaissance de la Nature, de renier Dieu68. La polémique acerbe que lance Bodin contre le médecin de Clèves Jean Wier, classé dans le camp des « magiciens » puisqu’il les innocente55, révèle le fond de sa pensée : les sorciers embouchent les trompettes de l’Anté-Christ ; hérauts d’armes du « destructeur Satan », ils s’opposent à la volonté de Dieu56 et puisqu’en cela « un sorcier est mille fois plus coupable qu’un meurtrier », il faut que le châtiment soit exemplaire. Ne pas punir les sorciers, c’est attirer la colère de Dieu sur un peuple entier et « le premier fruit de la punition des méchants, c’est d’apaiser l’ire de Dieu et sa vengeance sur tout un peuple »57.
 
La Démonomanie des sorciers reçut, dès 1580, un accueil intéressé. Vingt-trois 
éditions, françaises ou latines, se succédèrent jusqu’en 1598 ; le XVIIe siècle en vit paraître six un peu partout en Europe, bien que l’ouvrage ait été condamné par le pape Clément VIII en 1594 et mis à l’Index en 1596. Mais le sujet était scabreux ; l’Europe avait peur69, peur jusqu’à la folie, tant le problème du Mal et du Malin était devenu obsédant.
 
Bodin, assurément, ne résolvait pas l’angoisse qui étreignait le monde à la pensée du diable. Mais il apportait sa pierre à l’édifice doctrinal du droit pénal70 et montrait que, pour juger les hommes, la sérénité des âmes et la moralité des cœurs sont absolument nécessaires71. Qu’on l’ait, après cela, accusé de magie, comme, après La République, on l’avait accusé de frayer avec l’hérésie ou avec le machiavélisme, signifie tout simplement qu’on l’avait mal lu — à moins que, dans la fièvre de ces années meurtrières, on n’ait cédé à la manie de porter des accusations sans fondement.
 
Tandis que Bodin s’interrogeait sur la signification morale et métaphysique du comportement des hommes, le monde, autour de lui, continuait de s’agiter. L’assassinat du duc de Guise, commandité par Henri III en la veille du Noël de 1588, puis le meurtre d’Henri III par le moine fanatique Jacques Clément, le 1er août 1589, prouvaient, au cœur de la huitième guerre de religion — si besoin en était encore — que l’unité de la France était bien compromise et la dynastie très menacée. Bien que la Réforme lui soit dès lors apparue de plus en plus erronée en son génie profond et de plus en plus redoutable en ses effets, Bodin ne fut pas troublé outre mesure par l’avènement du roi protestant Henri de Navarre. Il demeurait partisan de l’orthodoxie, monarchique et religieuse, telle que la représentait à ses yeux la tradition catholique du Parlement de Paris dont il s’était toujours senti solidaire ; mais il savait que, Henri III disparu, il avait perdu tout espoir de prendre part activement à la politique du royaume. L’arrivée d’un nouveau roi ne pouvait rien changer ni à son attitude ni à ses idées.
 
Déjà vieillissant, et n’ignorant pas qu’il s’était attiré de nombreuses inimitiés qui allaient « des protestants aux Jésuites », Bodin partageait son temps entre ses livres, son greffe et sa famille. Il écrivait cependant. Ses deux derniers ouvrages, le Colloquium Heptaplomeres, composé vers 159372 et l’Universae Naturae 
Theatrum73, dont la dédicace porte la date du 1er mars 1596 — trois mois avant sa mort — le ramenèrent à ses vieilles amours : la sagesse de Cicéron et le naturalisme antique dont, sans théorisation ni systématicité, il avait fait le fil conducteur de sa République. Il s’interrogeait désormais sur les choses les plus profondes de la métaphysique — « les arcanes des choses sublimes ». Entre ses deux derniers ouvrages, apparemment différents, il y a pourtant un lien étroit et manifeste puisque les sept personnages de l’Heptaplomeres (le rationaliste Toralba, le Juif talmudiste Salomon, Senamus, l’Aufklärer avant la lettre, Octave, le chrétien renégat devenu mahométan, le zwinglien Curtius, le luthérien Frédéric et le catholique Coroneus) renvoient aux thèses du Naturae Theatrum. Le curieux dialogue est loin d’être l’œuvre d’un esprit fatigué ou d’une « pensée qui se sclérose »74. Chaque personnage rappelle l’une des tendances partisanes qui se sont affrontées en France depuis un demi-siècle ; il participe donc de cet esprit « synthétiste » qu’a toujours manifesté Bodin. En outre, malgré ses lourdeurs et ses longueurs, il constitue « un monument remarquable de l’esprit critique du XVIe siècle »75 ; il y a dans ses pages, par anticipation, du Bayle et du Fontenelle, du Voltaire et du Diderot. Grotius, qui l’a lu au moment où il écrivait son De veritate religionis Christianae, déclare que, par l’Heptaplomeres, Bodin « avait fait de grandes brèches à sa foi par sa fréquentation des Juifs ». Leibniz, dans sa jeunesse, redoutait pour la foi chrétienne la publication du Colloquium et, d’après Guhraüer, il en aurait écrit une réfutation ; pourtant, en 1716, l’année de sa mort, il le relut pour en souhaiter, cette fois, la publication, tant il est vrai que l’ouvrage, au-delà de son érudition scripturaire, est un modèle d’indépendance d’esprit. A tout le moins, une odeur de religion naturelle flotte-t-elle dans la critique que fait Bodin des formes orthodoxes du christianisme. Dans la lumière d’un naturalisme qui s’est intégralement confirmé, c’est pour l’idée de tolérance que Bodin plaide une fois encore. Quant au Naturae Theatrum, il révèle combien Bodin est, plus que jamais, préoccupé par « le mystère de l’univers » et par le sens divin de la nature en laquelle, depuis toujours, il a célébré l’harmonie76.
 
 
Ainsi s’éclaire dans son œuvre, au soir de sa vie, le sens qu’il a donné à l’énigmatique justice harmonique dont ses trois plus grands ouvrages — la Methodus, la Juris universi Distributio et La République — avaient tracé l’épure : sens politique, à n’en pas douter, à l’heure où la Ligue, en sa tendance dure, voulait imposer sa maîtrise au roi de France. La reine Christine de Suède avait compris l’intérêt de ce message politique. Elle fit chercher partout non seulement La République, mais le fameux et scandaleux Colloquium Heptaplomeres. D’autres aussi, quoique d’une autre manière, entendirent ce message politique, tels G. Naudé et aussi Richelieu et Mazarin, qui devaient dissimuler ce texte aux émissaires de la reine77.
 
La « libre-pensée » exprimée par les deux derniers ouvrages de Jean Bodin livre, à l’heure où il ne redoutait plus les orages que provoque le heurt des factions, les fondements de sa philosophie politique. Au terme d’une existence qui garde encore des secrets mais qui, de bout en bout, a été soucieuse de « droite » politique et de justice, ses deux derniers ouvrages constituent son testament philosophique. Le naturalisme qui rôde dans la Methodus et dans La République signifie que le temps est venu de briser les amarres qui, depuis de trop longs siècles, inféodent la politique à la théologie. Tant que le vaisseau-République sera secoué dans les tempêtes religieuses, il risquera de sombrer. R. Chauviré a raison de dire que Bodin, sans être nullement impie, « étouffe dans l’obédience de la vieille foi et tend, comme à une limite, à la liberté de penser »78. Voilà ce que Mersenne, au début du XVIIe siècle, appelait « athéisme ». Il s’agit bien plutôt de ce naturalisme dont on trouve trace encore dans le Paradoxon, publié de manière posthume en 159679. Encore nous faudra-t-il montrer que cette option naturaliste fondamentale est pétrie du curieux rationalisme que Bodin a puisé au fond des âges et qui s’exprime par sa mystique du nombre. Justice est d’abord justesse. Donc, le droit des républiques, au fil de l’histoire, n’est véritablement « droit » que si, en son équilibre et harmonie, il reflète l’ordre « émerveillable » du cosmos.
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